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PRESENTS : G. LAMBERT, G. CALLET, P. LE NORMAND, D. BERTHOD, C. DUVERNOIS, E. BORCIER, J-M. 

VINET, R. CHEVALIER, A-M. BAILLEUL, J-B. BUISSON, J. LAPLACE, M. LEVILLAIN, G. PILLOUX. 

ABSENTS EXCUSÉS : F. ZUCCALLI (donne pouvoir à C. DUVERNOIS), S. MOUSSELARD (donne pouvoir à G. 

CALLET), N. BOTTERI (donne pouvoir à G. PILLOUX), A. CHATAGNIER (donne pouvoir à G. LAMBERT), A. 

GRIBLING 

Convocation du 18.07.2024        Ouverture de la séance : 19h15 

Secrétaire de séance : Elise BORCIER    

Auxiliaire : Charlotte MOREL (Secrétaire générale)  

 
 
M. le Maire présente ses remerciements aux élus et personnes extérieures du conseil pour leur 
mobilisation pendant les élections. 
 
Il remercie également les agents techniques qui se sont mobilisés lors des épisodes de fortes pluies qui 
ont engendré des coulées de boues. 
Des travaux ont été effectués pour essayer de canaliser ces phénomènes.  
En parallèle, demande a été faite auprès de la chambre d’agriculture pour engager des discussions 
concernant ces problèmes et les leviers à mettre en place. 
 
M. le Maire informe de sa rencontre avec le nouveau colonel de la gendarmerie. 
 
Avant d’ouvrir la séance, M. le Maire demande de rajouter deux points à l’ordre du jour :  

- Demande de subvention département étude réservoir de Paumont ; 
- Demande rectificative CDAS 2024 – bâtiment police municipale ;  

Accord est donné pour rajouter ces points. 
 
APPROBATION DU DERNIER PROCÈS-VERBAL :  

➢ Le procès-verbal du 27 mai 2024 est approuvé à l’unanimité des membres présents.  

 

1. AFFAIRES FONCIERES 
a. Vente du bien situé 7 rue de Savoie ; 

 

OBJET : VENTE DE LA PARCELLE C 2197 ET 97 M² DE LA PARCELLE C 2760 – RUE DE 

SAVOIE   

VU le code général des collectivités territoriales,  
VU l’acquisition des parcelles susvisée en juin 2022 en tant que friches commerciales,  
VU l’avis des domaines en date du 06/05/2024 – réf OSE-2024-74269-31458 
 

Gilles CALLET, 1er adjoint aux affaires foncières rappel les raisons d’acquisition de ces parcelles.  

PROCÈS-VERBAL du Conseil Municipal  

du 29/07/2024 
Approuvé le 14 octobre 2024  
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Elles avaient été acquises dans le cadre de friches commerciale avec pour objectif la re 
dynamisation commerciale du quartier GALLATIN. 
Considérant les différents projets sur ces tènements, une attention particulière a été retenue pour 
le projet de la société CAPLIFE gérée par M. LAURENT Lionel demeurant à SEYSSEL. 
Celui-ci souhaite axer cette rénovation sur le monde du vélo (vente, location, réparation, 
accueil.......) qui fait sens avec la Via-Rhôna, et le développement du vélo dans notre région, grâce 
au Grand Colombier et au tour de France . 
 
Proposition est faite au conseil de vendre lesdites parcelles pour une somme de 95 000 € (quatre-
vingt-quinze-mile euros). Ce montant est le résultat de l’estimation des domaines à laquellle a été 
soustrait le montant de la subvention obtenue lors de son acquisition. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ; 
  
VALIDE le projet tel que définit ;  
 
DECIDE de vendre la parcelle C 2197 et 97 m² de la parcelle C 2760 à 95 000 € au profit de la société 
CAPLIFE gérée par Lionel LAURENT, rue du Mont des Princes 74910 SEYSSEL ;  
 
DIT que les frais de notaire seront à la charge de l’acquéreur, ainsi que l’ensemble des frais liés à 
la division parcellaire.  
 
AUTORISE le Maire ou l’Adjoint délégué à signer tout documents utiles à la bonne réalisation de 
cette vente. 

 
 

b. Régularisation parcellaire parking du petit Nice ;  
 

OBJET : REGULARISATION PARCELLES SUITE REAMENAGEMENT DU PARKING DU 

PETIT NICE    

Monsieur le Maire informe le conseil qu’à la suite du réaménagement du parking du petit Nice, 
celui-ci a empiété sur une partie de parcelle privée cadastrée C 2440 appartenant à M. et Mme 
GRASSOT Alain. 
 
Il est proposé de procéder à un échange avec redécoupage des parcelles C 4269 propriété 
communale et la parcelle de M. GRASSOT susmentionnée. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ; 
  
VALIDE la régularisation telle que définie ;  

 
DIT que les frais de notaire seront à la charge de la commune, ainsi que l’ensemble des frais liés 
au redécoupage parcellaire.  
 
AUTORISE le Maire ou l’Adjoint délégué à signer tous documents utiles à la bonne réalisation de 
cette régularisation. 
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c. Mise en vente d’un plateau 3 grande rue ;  
 
G. CALLET explique le projet du 3 grande rue ainsi que l’aménagement du parking pour les personnels de 
la mairie et du Crédit Agricole des Savoie compte tenu qu’ils sont propriétaire d’une partie du terrain.  
 
Il informe le conseil qu’une demande de prix a été faite auprès des domaines pour la vente de ce plateau. 
Il rappel qu’il n’y aurait pas d’accès au parking pour l’acquéreur. Que ce plateau est hors d’eau et hors 
d’air mais sans isolation, ni eau, ni électricité. Mme COUCAUD est intéressée par ce plateau dans le cadre 
de son activité professionnelle. 
 
G. PILLOUX demande des informations concernant le prix initial.  
Il est indiqué que ce prix ne sera pas débattu ultérieurement si la vente ne peut pas se faire avec Mme 
COUCAUD Mélanie. 

***************** 
 

OBJET : MISE EN VENTE D’UN PLATEAU IMMOBILIER DANS LE BATIMENT SITUÉE 

AU 3 GRANDE RUE SITUÉ SUR LA PARCELLE C 2816 

VU le code général des collectivités territoriales,  
VU l’acquisition en copropriété de la parcelle susvisée en décembre 2023 à la suite d’un arrêté de 
mise en sécurité en procédure urgente,  
VU l’avis des domaines en date du 12/06/2024 – réf OSE-2024-74269-41211 
 

Gilles CALLET, 1er adjoint aux affaires foncières rappel les raisons d’acquisition de cette parcelle 
ainsi que des travaux de mise en sécurité effectués pour pouvoir lever l’arrêté de péril. 
Il précise que la commune n’a pas vocation a aménager des locaux à des fins de location, et 
propose au conseil de vendre le plateau situé au R+1 du bâtiment d’une superficie d’environ 80 
m². Il précise que ce plateau est nu de tout cloisonnement et qu’il n’est pas isolé. 
 
Dans le cadre de son activité, Mme COUCAUD Mélanie, 163 rue du Clos Robert 01350 ANGLEFORT 
souhaite acquérir ce plateau. 
 
Les domaines ont été consultés. L’estimation est de 108 000 € avec une marge d’appréciation de 
15%. Compte tenu de l’état du bâtiment actuel il est proposé d’élargir cette marge. 
A u vu de ces éléments Gilles CALLET propose une vente au prix de 85 000 €, plus tous les frais liés 
à cette vente. Il est précisé que l’acquéreur n’aura pas d’accès sur la parcelle privée communale C 
3734. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ; 
  
VALIDE la vente telle que définie à Mme COUCAUD Mélanie ;  

 
DIT que les frais de notaire seront à la charge de l’acquéreur, ainsi que l’ensemble des frais liés à 
cette vente.  
 
AUTORISE le Maire ou l’Adjoint délégué à signer tous documents utiles à la bonne réalisation de 
cette régularisation. 
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d. Plan d’Aménagement Foncier ;  
 

G. LAMBERT explique le but de ce partenariat avec l’EPF et les zones concernées. 

G. PILLOUX demande une intervention de l’EPF pour comprendre la procédure avant de prendre une 

décision.  

Le conseil valide ce principe et reporte cette délibération ultérieurement.  

 

2. TRAVAUX 
a. Contrat maîtrise d’œuvre – Maison du Haut-Rhône  

 

OBJET : LANCEMENT CONTRAT DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA 

REQUALIFICATION DE LA MAISON DU HAUT-RHÔNE  

Monsieur le Maire informe le conseil que dans la continuité du projet de requalification de la 
maison du Haut-Rhône il est nécessaire de recourir à une maîtrise d’œuvre pour la conception 
scénographique du nouveau parcours de visite de la Maison du Haut-Rhône, ainsi que le suivi de 
sa réalisation. 

 
Il est proposé de travailler avec la société DECALOG spécialisée dans le domaine de la culture 
pour accompagner la mairie qui a fait une offre à 65 400 € HT. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré ; 
13 POUR et 4 CONTRE (A-M. BAILLEUL, M. LEVILLAIN, G. PILLOUX, N. BOTTERI) 
  
ACCEPTE la proposition de la société DECALOG ;  
AUTORISE le Maire ou l’Adjoint délégué à signer tous documents utiles à la bonne réalisation de 
cette opération. 

 

3. GENDAMERIE  
a. Délibération portant la commune comme maître d’ouvrage de la future gendarmerie 

selon le décret N°93-130 ;  
 
Gilles CALLET informe le conseil de la rencontre avec l’adjudant BADOR concernant le projet de création 
de la nouvelle gendarmerie. 
Une commission doit se réunir en septembre pour valider le terrain. 
A priori, il n’y a plus d’obstacle au projet. 
 
Se pose à présent la question du devenir de l’ancienne gendarmerie. 
 
G. LAMBERT a demandé un rendez-vous avec le nouveau colonel pour rappeler l’historique de ce dossier 
et soulève ses inquiétudes de partir sur un projet sous dimensionné.  
 
G. CALLET préfère partir sur un projet évolutif et non sur des projets plus grands qui ne prendrai pas en 
compte les subventions.  
 
G. PILLOUX s’interroge sur le projet et sur la maîtrise d’ouvrage. 
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***************** 

 

OBJET : IMPLANTATION D’UNE NOUVELLE GENDARMERIE – CONFIRMATION DE LA 

MAITRISE D’OUVRAGE DE CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET DE LOCAUX DE 

SERVICE SELON LE DECRET N° 93-130 

A la demande de l’Etat / Gendarmerie Nationale, il est demandé à la commune de SEYSSEL de 

donner un accord ferme et sans réserve pour réaliser la maîtrise d’ouvrage de la construction 

d’une caserne de gendarmerie selon les dispositions du décret n°93-130 et de la circulaire 

d’application du Premier ministre du 28 janvier 1993. 

Le projet sera réalisé conformément au référentiel des besoins qui sera transmis après l'agrément 

ministériel et comprendra des LST, 13 logements dont un (1) réversible réservé aux gendarmes 

adjoints volontaires d'un bâtiment à usage de bureaux et de locaux de service spécifiques ainsi que 

des locaux techniques au profit des personnels de la brigade territoriale de Seyssel. 

Conformément aux dispositions de la circulaire précitée, le loyer initial sera déterminé par 

application d'un taux de 6 % des dépenses réelles TTC dans la limite du coût-plafond TTC de 

l'opération en vigueur au moment où l'immeuble sera mis à la disposition de la gendarmerie. 

Une majoration limitée à 5 % des coûts-plafonds pourra être accordée en cas de dépenses 

supplémentaires résultants de servitudes particulières d'urbanisme ou d'architecture ou de 

travaux spéciaux nécessaires par la nature des sols. 

De plus, conformément au décret précité, la commune de Seyssel pourra prétendre à une aide en 

capital de l'Etat sur la base de 18 % ou 20 % des coûts-plafonds de l'opération. 

A sa livraison, le bien sera loué à l'État-Gendarmerie selon un contrat de 9 ans conforme au 

modèle-type prévoyant notamment l'invariabilité du loyer, les conditions de renouvellement et la 

détermination du nouveau loyer, ainsi que les conditions de révision du loyer pendant la durée du 

bail renouvelé. 

Considérant la parcelle C 2907 propriété de la commune de Seyssel ;  

LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ; 
  
CONFIRME la maîtrise d’ouvrage par la commune de Seyssel selon le décret n° 93-130 et la 

circulaire d'application du Premier ministre du 28 janvier 1993 de la construction de la 

gendarmerie telle que décrite et dimensionnée ci-dessus, 

 

APPROUVE les conditions de fixation du loyer qui sera appliqué à la future brigade de gendarmerie, 

telles que définies ci-dessus, 

 

AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à la demande 

de subvention d’investissement auprès du ministère des Armées, à la maîtrise d’ouvrage et à la 

mise en location de l’équipement. 
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b. Délibération lancement consultation maîtrise d’œuvre pour la création d’une 
gendarmerie ;  

 

OBJET : LANCEMENT CONSULTATION ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR 

LA CRÉATION DE LA NOUVELLE CASERNE DE GENDARMERIE   

-  Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2122-22, 
-  Vu le code de la commande publique, 
 

Rappel du contexte est fait concernant la réalisation de cette nouvelle gendarmerie sur la 

commune de Seyssel à savoir :  

- VU la délibération N°63-2023 du 28 août 2023 confirmant le positionnement de la commune 

de Seyssel pour porter le projet de la nouvelle gendarmerie ; 

- VU la validation en date du 16 mai 2024 par la commune de Frangy (DEL20240302) pour la 

fermeture de la gendarmerie de Frangy avec regroupement sur un site unique à Seyssel.  

VU la délibération 039-2024 du 29 juillet 2024 confirmant la maîtrise d’ouvrage pour la 

construction de logements et locaux pour la gendarmerie selon le décret n°93-130 

Considérant la nécessité de se faire assister pour la réalisation de cette caserne. 

Monsieur le Maire demande au conseil de lancer une consultation d’assistance à maîtrise 

d’ouvrage. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ; 
  

AUTORISE le Maire ou l’adjoint délégué à lancer les consultations liées à ce projet d’AMO, 
AUTORISE le Maire ou l’Adjoint délégué à signer tout acte afférent à la réalisation de celle-ci. 
 

4. INTERCOMMUNALITÉ – modification des statuts de la CCUR  
 
G. PILLOUX demande s’il est nécessaire de délibérer en commune sur un projet déjà validé en conseil 
communautaire. 
 
G. CALLET, s’exprime sur son ressenti quant à la façon dont sont géré les compétences de la CCUR. Il 
regrette une nouvelle fois la manière de procéder. 
 

***************** 
 
 

OBJET : MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

USSES & RHÔNE    

VU la délibération N°56/2024 de la CCUR du 11 juin 2024 approuvant la modification n° 5 des 

statuts de la CC Usses et Rhône, ainsi que les pièces annexes. 
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Monsieur le maire demande au conseil de bien vouloir émettre un avis concernant cette 

modification. 

Considérant des incohérences, des imprécisions, un manque d’information et regrettant une 

non-présentation auprès des conseils municipaux par les représentants de la CCUR. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, 
8 CONTRE (G. CALLET, D. BERTHOD, E. BORCIER, J-M. VINET, R. CHEVALIER, S. MOUSSELARD, J-B. 
BUISSON, J. LAPLACE) 
4 POUR (G. LAMBERT, C. DUVERNOIS, F. ZUCCALLI, A. CHATAGNIER)  
5 ABSTENTION (A-M. BAILLEUL, M. LEVILLAIN, G. PILLOUX, N. BOTTERI, P LE NORMAND) 
 
DONNE un avis DEFAVORABLE à ce projet de modification N°5 des statuts. 
 

 

5. Renouvellement convention avec le SYANE : conseil en énergie  
 

OBJET : RENOUVELLEMENT CONVENTION ADHÉSION AU CONSEIL ENERGIE PAR LE 

SYANE    

VU la délibération N°47-2020 du 5 octobre 2020 pour adhérer au service de conseil en énergie du 

SYANE ; 

Considérant que celle-ci arrive à son terme ;  

Monsieur le Maire demande au conseil de bien vouloir renouveler celle-ci dans les conditions 

suivantes : 

➢ La durée de la présente convention est fixée à 4 années à compter du 02/11/2024 ; 
➢ le montant de la cotisation des communes au service de Conseil Energie est composé d’une 

part dépendant du nombre d’habitants (référence DGF), de 1€ /habitant/ an, auquel 

s’ajoute une part fixe de 200 € / an ; 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ; 
  

APPROUVE le renouvellement de l’adhésion et les conditions susvisées de la commune de 
Seyssel au service en énergie du SYANE, 
 
AUTORISE le Maire ou l’Adjoint délégué à signer la convention ci-annexée entre la commune et 
le SYANE. 
 
 
 

6. ADRESSAGE – dénomination des voies  
 
G. PILLOUX fait remonter son mécontentement concernant certaines remarques qui auraient été faite 
lors de la distribution et notamment sur des aspects politique. 
 

***************** 
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OBJET : ADRESSAGE – DENOMINATION DES VOIES     

Monsieur le Maire expose le projet de mise à jour de l’adressage sur la commune initié il y a 

quelques années. Des voies étaient actuellement dépourvues de nom. 

Il est demandé de valider comme suit le tableau récapitulatif des voies sur l’ensemble de la 

commune :   

Nom de la voie 
Longueur 

(m) 

Allée de l'Eglise 55 

Rue des Jonquilles 133 

Allée du Nant 122 

Impasse des Coquelicots 34 

Allée Henri IV 55 

Allée Sainte-Claire 53 

Rue des Oliviers 347 

Avenue Borcier 695 

Chemin de la Chapelière 647 

Chemin de la Fontaine 304 

Chemin de la Gabette 141 

Chemin de la Serve 129 

Chemin de Macolonne 324 

Chemin des Alouettes 149 

Chemin des Baules 497 

Chemin des Boucles 227 

Chemin des Chardonnes 272 

Chemin des Châtaigniers 153 

Chemin des Chênes 180 

Chemin des Côtes 294 

Chemin des Croix 726 

Chemin des Ecureuils 62 

Chemin des Sources 255 

Allée des Roitelets 102 

Chemin des Pomérus 333 

Chemin des Vignes 97 

Chemin du Carron 94 

Chemin du Ceylard 90 

Chemin du Martinet 436 

Chemin du Mûrier 113 

Cité Paumont 348 

Clos du Carron  115 

Domaine de la Fée 132 

Grande Rue 252 

Impasse de Caillat 105 

Impasse de Congeon 134 

Impasse des Grillettes 57 

Impasse des Lilas 82 

Impasse des Oullins 269 

Impasse des Roses 43 

Impasse des Sapins 415 
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Impasse des Pêcheurs 36 

Lotissement des Maillettes 121 

Place de l'Orme 90 

Place du Souvenir Français 92 

Place Gallatin 107 

Place Saint-François de Sales 77 

Promenade Françis Montanier 225 

Berge du Rhône 120 

Rue de Betteline 59 

Rue de Crétillon 278 

Rue de la Mairie 84 

Rue de la Prairie 169 

Rue de Méral 284 

Rue de Montauban 468 

Rue de Savoie 180 

Rue des Acacias 235 

Rue des Iris 105 

Rue des Oudets 336 

Rue des Pervenches 81 

Rue des Prés Dombet 362 

Rue des Remparts 160 

Rue du Bassin 229 

Rue du Chamois Vert 207 

Rue du Mont des Princes 1044 

Route de Vorcier 2216 

Rue François 1er 92 

Rue François Doche 420 

Avenue du Port Gallatin 361 

Impasse du Haut-Clostan 72 

Allée des Peupliers 178 

Route de Cologny 3785 

Route de Curty 1170 

Route de Droisy 3793 

Route de Genève 1053 

Route de la Findreuse 501 

Route de la Fontaine Bénite 530 

Route de la Sainte 274 

Parking du Petit Nice 126 

Route de Pologny 1773 

Route de Ponty 1421 

Route de Prairod 757 

Route de Praz 961 

Route de Romaz 321 

Route de Rumilly  2203 

Route de Sur les Bois 1992 

Route de Vallod 741 

Route de Vens 1273 

Route de Vens d'en Haut 236 

Route des Convers 126 

Route des Eperriers 991 

Route des Molasses 136 
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Chemin des Teppes 129 

Route des Usses 3114 

Route du Château 393 

Route du Crêt 773 

Route de Chautagne 2472 

Route du Four 654 

Route du Lavoir 235 

Route du Vernay 847 

Zone Artisanale de l'Ile nord 287 

Zone Artisanale de l'Ile sud 246 

Impasse du Bas-Clostan 31 

Allée Sainte-arbe 85 

Chemin de la Rochette 133 

Impasse du Fier 200 

Impasse du Pont Bleu 58 

Rue de Condate   

Impasse du Côteau 80 

Rue Maclo 183 

Impasse des Cygnes 316 

Impasse Sous Mont Farcon 104 

Rue de la Scierie 262 

Impasse de la Cheminée 91 

  91 

Rue du 20 Février 1921 171 

Impasse des Fleurs 101 

Passage des Cigognes 58 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ; 
 

VALIDE le tableau des voies susvisée ;  
AUTORISE le Maire ou l’Adjoint délégué à signer les documents nécessaires. 
 

**************** 
 
 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION POUR L’ETUDE DU RESERVOIR DE PAUMONT  

Monsieur le Maire informe le conseil qu’une vigilance particulière doit être portée au réservoir 

d’eau de Paumont. En effet, une fissure importante est à surveillée. C’est pourquoi une étude 

géotechnique doit être réalisée.   

Le cabinet ATEREO propose de réaliser un diagnostic approfondi de celui-ci pour un montant de 

14 789 € HT. 

M. le Maire propose au conseil municipal de solliciter le département de Haute-Savoie pour 

subventionner cette étude. 

Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de subvention est 

le suivant : 



 

Page 11 sur 12 
 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

ADOPTE le projet susvisé ;  

APPROUVE le plan de financement prévisionnel ; 

AUTORISE le maire ou l’adjoint délégué à faire la demande de subvention auprès du partenaire 

économique susvisé et signer tout document relatif à cette opération. 
 
 

INFORMATIONS / QUESTIONS DIVERSES : 

Informations suivantes sont données au conseil :  

P. LE NORMAND :  

Souligne les vendredis festifs restant ainsi que le déroulement de la manifestation du 14 août.  

 

JB BUISSON :  

- Demande l’installation d’un radar fixe sur ligne droite en direction de Frangy.  

- Déplore la présence de pêcheur clandestin après la tombée de la nuit ainsi que la recrudescence 

de chien en divagation. Demande que la police municipale soit vigilante sur ces phénomènes. 

 

 

G. CALLET :  

- Annonce le recrutement d’un nouveau policier municipal en tant que responsable du service à partir du 

1er octobre.  

- informe de la visite d’un médecin sur Seyssel et regrette que son choix se soit porté finalement sur une 

autre commune.  

- propose la mise en place d’une mutuelle communale ;  

- Informe du constat et des prélèvements faits par l’entreprise suite à la détérioration de la route de  

Vallod.  

- informe également des passages caméra effectués pour vérifier l’état des réseaux avant la réalisation de 

travaux.  

 

 

 

 

D. BERTHOD :  

- fait un point sur les travaux du parking central. Explique les abaissements de murs qui nécessitent la 

mise en place de garde-corps. 

- Informe du montage et la mise en service de l’ascenseur retardé et prévu sur la fin d’année. 

- Annonce une ouverture partielle de celui-ci avant la fin de l’année.  

Plan de financement 

Dépenses en euros HT Financement souhaité  en euros % subventions 

Diagnostic approfondi 14 789.00 € Département            5 915.60 € 40 % 

    

 Autofinancement            8 873.40 € 60 % 

     

Totaux 14 789.00 € Totaux          14 789.00 € 100 % 
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G. LAMBERT :  

- Annonce la reprise de la gestion du cinéma par la commune au 1er octobre suite retrait de la société 

Féliciné. 

- Informe que l’UDAF viendra avec son camion ambulant en septembre en attendant la mise en service 

de la maison France services. 

- Explique la rencontre avec la fédération de BMX qui serait intéressée par un terrain communal pour la 

réalisation d’une piste homologuée.   

- Exprime le souhait de créer un pumptrack. 

- Informe du déplacement des bornes CNR avec une réinstallation sur le terrain du parking de la salle des 

fêtes. 

  

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire clôture la séance à 21h00. 

 

Le secrétaire de séance,  Le Maire,  

 Gérard LAMBERT 

 

 


